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OCM Banane 
Contingent tarifaire toujours plus 
Arguant d'une augmentation de la consommation européenne de bananes suite à 
l'élargissement de l'Union à trois nouveaux membres, la Commission, contre l'avis de la 
France, du Comité économique et social européen et malgré les très graves tensions sur 
les prix, a décidé d'augmenter de 353 000 tonnes le contingent tarifaire. 

La Commission européenne a pris fin juillet une mesure 
d'augmentation du contingent tarifaire communautaire. 
Comme en 1995, le pouvoir central bruxellois a, sur la 
base d'un bilan prévisionnel d'approvisionnement par 
ailleurs contesté, augmenté le contingent tarifaire de 
353 000 tonnes pour le porter à 2 553 000 tonnes. La 
raison officielle de ce que certains n'hésitent pas à 
qualifier d'explosion du quota, est le passage de 
l'Union européenne (UE) de 12 à 15 membres. Faute 
d'un accord au niveau du Conseil des ministres de 
l'Union, la Commission a pris une mesure de gestion 
courante, valable pour la seule année 1996. Il existe 
un risque de voir entériner cette augmentation comme 
une sorte de fait accompli. 

L'augmentation provisoire en 1995 n'avait pas soulevé 
autant d'opposition que celle qui vient de se produire. 
La raison en est fort simple : une situation de marché 
très déprimée. L'année 1995 n'avait pourtant pas 
épargné les marges des opérateurs bananiers. Dans 
ces conditions, la moindre augmentation de l'offre est 
ressentie par une partie de la filière européenne 
comme une véritable provocation. 

Le juste prix de la banane 

La Commission se défend de vouloir augmenter sans 
raison le contingent tarifaire communautaire. 
S'appuyant sur le classique bilan prévisionnel, elle ne 
fait, selon elle, qu'ajuster offre et demande (voir 
tableau suivant). Mais cette mesure met à mal l'un des 
objectifs principaux de l'Organisation commune : 
permettre un écoulement sur les marchés à des prix 
équitables pour tous les - acteurs économiques des 
filières banane. Il est vrai que le texte se garde bien de 
définir un niveau de prix équitable ... 

Production UE 
Importations traditionnelles ACP 
Contingent tarifaire 

- contingent tarifaire de base 
- quantités additionnelles Iris, 
Luis et Marilyn 

Consommation brute 
Exportations 
Consommation nette 

750 000 
680 000 

2 553 000 

72 440 
4 055 440 

25 000 
4 030 440 

Source : JO CEL 193 du 3 août 1996, pages 58 et 59 

Cette augmentation du contingent, bien que 
dommageable à court terme, n'est-elle pas l'arbre qui 
cache la forêt ? Autrement dit, plutôt que de la 

remettre en cause, ne faut-il pas dénoncer le niveau 
excessif du contingent tarifaire de base, le fameux 2,2 
millions de tonnes ? L'accroissement du budget 
destiné à compenser les pertes des producteurs 
communautaires ( 122 millions d'écus en 1994 contre 
194 budgétés pour 1996) est en partie explicable par 
le surdimensionnement du contingent tarifaire. On ne 
peut pas réécrire !'Histoire. Mais le passé doit 
permettre de mieux justifier les décisions présentes, 
c'est pourquoi cette augmentation est pour certains 
intolérable. Souvent accusée de rechercher le 
compromis jusqu'à vider de sens les décisions, la 
Commission est pour cette fois passée en force en 
rejetant l'opposition de la France, notamment, et en 
faisant fi de l'avis du Comité économique et social 
(CES). Fin mai, dans un avis publié au Journal officiel 
du 22 juillet 1996, huit jours avant la décision de la 
Commission (JO CE C 212 pages 74 et 75), le CES 
estimait « ... que la Commission devrait revoir 
l'augmentation du contingent tarifaire de 353 000 
tonnes prévu afin de tenir compte de la consommation 
des trois Etats membres. La situation d'excédent 
constatée en 1995 semble indiquer que l'évaluation de 
la consommation de ces trois nouveaux membres est 
excessive». Le Comité espérait même que ces 
observations seraient dûment prises en compte. 

ACP, vous avez dit ACP ? 

Intolérable, cette décision l'est aussi pour les origines 
ACP qui ne participent même pas au festin. Bloquées 
dans leur quota individualisé (traditionnel plus non 
traditionnel), depuis l'entrée en vigueur de l'accord­
cadre, elles ne comprennent décidément pas cette 
limitation, voire cette exclusion du marché. En 
interdisant par deux fois aux ACP de participer au 
développement du marché (limitation à 90 000 tonnes 
de leur accès au contingent tarifaire et non 
participation à l'élargissement du marché européen), 
l'UE tente de marginaliser ces origines. 

Décidément,durant l'été 1996 les principes fondateurs 
de l'OCM banane auront été mis à rude épreuve. Dans 
les négociations sur la réforme de l'OCM et dans les 
discussions devant les instances de l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC), la vigilance et la 
détermination des défenseurs de l'OCM telle quelle a 
été négociée en 1993 devront être sans faille. La 
France, qui a décidé de ne pas relâcher la pression, 
aura sans doute à mener le combat sur le terrain 
politique, la banane faisant partie d'une plus vaste 
négociation, car ainsi va l'UE !e 

Denis Loeillet 
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